
	[image: image1.jpg]EDperp 61




Première Organisation Syndicale dans l'Orne
	Syndicat National Force Ouvrière
des Finances Publiques

Section de l'Orne 

Secrétaire départemental: Olivier GAUDRON
 BDV ALENCON 02.33.32.50.50 Poste 5701

Secrétaire départemental adjoint : Thierry DELAUNE TRESORERIE L’AIGLE 02.33.24.33.24 
N’oublions jamais de tendre la main à celui qui est a coté de nous


Alençon, le 17/11/2015 
Monsieur le président
Si importante et dévastatrice soit elle, cette vague de restructurations, présentée en CTL ne suffit pas à faire le tour des dégâts de l'avancée de la démarche stratégique à la DGFiP.

Nombreux sont les sujets qui angoissent les personnels, dont les missions sont sacrifiées au nom d'une politique d'austérité qui n'en finit pas.
Il en est ainsi de l’organisation, aussi mystérieuse qu'anxiogène, de la Direction Immobilière de l’État (DIE). De nombreuses questions restent entières pour nos collègues de l'Orne : évaluation, articulation entre le niveau départemental et le niveau régional… que deviendront-ils ? 

Nos collègues du service de la Dépense craignent chaque année de voir leurs missions disparaître avec l'installation de la réforme territoriale.

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) renforce aussi les intercommunalités.

Au 1er janvier 2017, les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) devront compter au moins 20 000 habitants et être organisées autour de bassins de vie.

Parallèlement, la diminution du nombre de syndicats intercommunaux au profit d’EPCI à fiscalité propre est recherchée. Afin que ces opérations soient terminées au 31 décembre 2016, une procédure dérogatoire au droit commun permet au préfet de créer, modifier le périmètre ou fusionner tout établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Une telle réforme, couplée à la disparition programmée des trésoreries C4 (dont le comptable est actuellement un inspecteur qui aura tout juste la garantie de devenir un ALD de plus), aura des conséquences lourdes sur le réseau, mais lesquelles, comment, à quelle vitesse ? 

Lors du CTR2 du 7 juillet dernier, une nouvelle modalité d’attribution de la DGF sur la base d’un bonus incitatif à des plans de rationalisation en termes de fonctionnement concernant les fluides, les frais de déplacement, la bureautique. Doit-on craindre que demain vous coupiez le chauffage, rationniez les frais de déplacement ? pour disposer de ce bonus ?

Même le contrôle fiscal n'est plus épargné par le rouleau compresseur de la démarche stratégique.

D'une part, la généralisation précipitée des pôles interrégionaux de programmation, dont l'expérimentation n'a débuté que fin 2015, est décidée à l'aveugle, après que les Pôles CE et les BCR ont été privés de moyens années après années sans qu'aucun bilan de l'adéquation des ambitions de la DG aux moyens qu’elle alloue ne soit tiré. 

D'autre part, des pôles pénaux interrégionaux sont expérimentés sans autre but que de spécialiser nos collègues jusqu’à l'automatisation des travaux, objectif ultime pour nos décideurs.

Démotivante partout où elle sévit déjà, l'industrialisation des tâches, qui est ainsi promue, désintéresse nos collègues de leur travail.

Aucun de ces changements n'est perçu comme un progrès dans les services. Seule la logique d'austérité budgétaire les a motivés.

Plus anxiogène encore, l'arrivée du prélèvement à la source s'annonce comme une usine à gaz incroyable pour la DGFiP malgré des propos  à vocation rassurante qui sont tenus ici et la.

Pourtant, 1630 suppressions d'emplois officiels, corrigés à 1814 par FODGFIP, viendront encore amputer les effectifs relevant de notre ministère en 2017. et on ose dire que nous avons 500 suppressions d'emplois de moins en rapport à 2016, pour en avoir 3000 dans un ou deux ans ? au nom d'un quelconque rattrapage 

Que deviendra la DGFIP, notre mission de service public ?

C'est pourquoi FODGIP exige :

• l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et des restructurations ;
• le renforcement des moyens humains et budgétaires ;
• une amélioration réelle et concrète des conditions de vie au travail ;
• le maintien d’une action sociale de haut niveau dans tous les domaines ;
• une véritable reconnaissance des qualifications, en refusant plus que jamais la mise en place de la double lame PPCR1 / RIFSEEP2.
fo.ddfip61@dgfip.finances.gouv.fr
 

SITE LOCAL : http://www.fo-dgfip-sd.fr/061/
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